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AUX ABONNÉS ABSENTS 
EN BIBLIOTHÈQUE ?

Christophe Evans

La place des publics populaires dans les bibliothèques est 

une question dérangeante à plus d’un titre, ce qui en fait un 

aiguillon utile pour la sociologie et pour l’analyse des poli-

tiques culturelles. Elle est dérangeante d’une part parce que 

la condition populaire est habituellement 

caractérisée par trois dimensions : la peti-

tesse du statut professionnel ou social, 

l’étroitesse des ressources économiques 

et – ce qui est particulièrement important 

ici – l’éloignement par rapport au capital 

culturel et par rapport aux institutions de 

la culture 1. Ce sont par conséquent sou-

vent des réponses en creux qui sont 

 apportées à cette question quand on pro-

duit des données tirées 

d’enquêtes quantitatives 

réalisées à l’échelle na-

tionale.

1
  Olivier Schwartz,  

« Peut-on parler des 
classes populaires ? », 
La vie des idées. fr, 
septembre 2011 
(disponible à l’adresse : 
http://www.laviedesidees.
fr/Peut-on-parler-des-
classes.html).

Malgré la difficulté à définir 
la notion de « milieux 
populaires », ces derniers 
recouvrent bien une réalité 
sociale qui ne saurait être 
marginalisée. En termes 
de fréquentation des 
bibliothèques, la sociologie 
qualitative apporte des 
nuances et des subtilités 
que les simples constats 
statistiques de sous-
représentation du public 
adulte ne permettent pas 
nécessairement de cerner : 
la question des usages et 
des représentations devient 
centrale pour comprendre 
tous les enjeux, malentendus, 
attentes et rapports de force 
qui sous-tendent les relations 
qu’entretiennent les milieux 
populaires et ces institutions 
culturelles en mutation que 
sont les bibliothèques.
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« La bibliothèque constitue un empire du juste milieu […] elle 
accueille davantage les enfants qui ont à leur disposition directement 
ou indirectement ni trop, ni pas assez de ressources scolaires et 
culturelles 2. »

« Ils mettent des bibliothèques pour nous endormir, pour qu’on reste 
dans son coin, tranquilles, à lire. Ce que les jeunes veulent, c’est du 
travail. La réponse, c’est : “Cultivez-vous et restez dans vos coins.”  
On t’impose un truc 3 ! »

L e siège est vide ou rarement occupé, 
les milieux populaires sont générale-
ment sous-représentés dans les bi-
bliothèques alors que ces institutions 

culturelles non marchandes sont censées être 
des espaces de recours et de réparation pour ce 
type de publics. D’autre part, cette question est 
dérangeante dans la mesure où, la roue de l’his-
toire ayant tourné, nous sommes passés d’une 
certaine forme de militantisme visant à chan-
ger l’ordre culturel des choses (« démocratiser 
l’accès », au sens de réduire les inégalités entre 
les différents milieux sociaux) à une forme de 
pragmatisme où se mêlent renoncement et dé-
placement vers des considérations essentielle-
ment quantitatives en matière de politique des 
publics (à une période difficile où la fréquenta-
tion des établissements culturels semble poser 
problème).
On verra ici que les données quantitatives dont 
nous disposons permettent globalement d’ava-
liser le constat de la sous-représentation des 
milieux populaires dans les bibliothèques. Elles 
méritent toutefois d’être articulées à d’autres 
données, quantitatives et surtout qualitatives, 
afin de réévaluer ce type de constat. C’est un 
parti pris méthodologique qui est évidemment 
susceptible d’avoir des incidences d’ordre 
stratégique et même politique. On procède 
habituellement aux mesures d’évaluation des 
services publics culturels à partir des cumuls 
annuels de fréquentation ou de l’analyse des 
taux de pénétration par catégories sociales. Les 
mesures d’impact dans ce domaine peuvent 
cependant porter également sur la qualité et 
l’intensité des expériences vécues par les usa-
gers, même s’il est question de publics mino-
ritaires au sens statistique du terme. Le couple 

majorité/minorité demande d’ailleurs d’être 
réinterrogé : certains publics assidus minori-
taires (« séjourneurs » d’origine populaire) sont 
parfois plus présents que d’autres publics occa-
sionnels majoritaires (« emprunteurs » issus de 
milieux favorisés), ils sont très visibles, « font 
partie des murs », mais aussi et surtout ils tirent 
grand profit de leur fréquentation. C’est le cas 
de ces enfants ou adolescents issus de milieux 
sociaux défavorisés qui viennent travailler régu-
lièrement dans des annexes de quartier ou dans 
des médiathèques centrales, c’est le cas de cer-
tains migrants ou réfugiés qui viennent utiliser 
des ressources de formation ou d’autoforma-
tion, c’est le cas de personnes « en grande diffi-
culté », voire sans domicile fixe, qui viennent lire 
la presse tous les jours ou consulter des vidéos 
sur place. Difficile de dire de la sorte que biblio-
thèques et condition populaire sont des termes 
qui s’excluent l’un l’autre.

DE QUI PARLE-T-ON ? LES MILIEUX 
POPULAIRES AUJOURD’HUI

Les notions de « milieux populaires » ou de 
« classes populaires » sont relativement diffi-
ciles à cerner. Les frontières sont aujourd’hui un 
peu plus poreuses qu’auparavant entre les mi-
lieux sociaux, particulièrement dans les franges 
qui les séparent. L’écart, par exemple, est par-
fois faible entre certains types d’employés et 
certaines professions intermédiaires dont les 
revenus et les styles de vie sont assez proches. 
Au-delà des aspects extérieurs, des change-
ments sociaux importants ont par ailleurs eu 
lieu au cours des dernières décennies, au point 
que les usages et surtout les représentations 

2
  François de Singly, 

« La bibliothèque au 
service du public », 
in Le musée et la 
bibliothèque, vrais parents 
ou faux amis ?, Martine 
Blanc-Montmayeur 
et al., Éditions de la 
Bibliothèque publique 
d’information du Centre 
Pompidou, 1997.

3
  Cette citation d’un 

jeune homme de 28 ans 
interrogé dans la banlieue 
nord-parisienne est tirée 
de l’ouvrage de Denis 
Merklen, Pourquoi brûle-
t-on des bibliothèques ?, 
Presses de l’enssib, 2013.
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collectives du monde populaire ont considéra-
blement changé. C’est particulièrement vrai de 
la condition ouvrière contemporaine, notam-
ment de l’évolution des pratiques syndicales et 
des comportements politiques des personnes 
issues de ce milieu social très hétérogène. Ces 
phénomènes ne sont pas sans conséquences 
évidemment sur les comportements culturels : 
le recul des taux de lecture des ouvriers est en 
partie lié au fait que le livre et le journal tenaient 
autrefois une grande place dans ces pratiques 
de socialisation politique ou de participation à 
l’espace public qui n’ont plus vraiment cours 
aujourd’hui.
Si, par commodité, on place souvent le projec-
teur sur les ouvriers et sur les employés quand 
on parle de milieux populaires – ce que nous 
n’hésiterons pas à faire au cours de cet article –, 
on ne doit pas oublier que cette catégorie so-
ciale comprend également des agriculteurs, 
des agents de maîtrise, des petits artisans ou 
commerçants, des salariés d’entreprise, des 
jeunes marginalisés 4. À ceux-là, il convient 
d’ajouter encore une partie des inactifs que 
les bibliothèques ne laissent généralement pas 
indifférents : « femmes au foyer » – selon la 
terminologie toujours en vigueur dans la sta-
tistique publique – appartenant à des milieux 
modestes, chômeurs n’ayant jamais travaillé et 
disposant de faibles revenus et, bien sûr, retrai-
tés et étudiants désargentés dont les effectifs 

tendent à augmenter. Les longues sé-
ries statistiques de l’Insee confirment 
le fait que le groupe des ouvriers est 
en léger recul ces dernières années en 
France, alors que les professions inter-
médiaires et les cadres ou professions 
intellectuelles supérieures ont vu pour 
leur part leurs effectifs s’accroître. En 
2012, parmi les personnes âgées de 15 
ans et plus, les ouvriers représentaient 
12,4 % de l’ensemble de la population 
active et inactive (dont seulement 20 % 
de femmes environ), et les employés 
16 % (dont près de 80 % de femmes)5. 
À partir de ce périmètre restreint, on 
peut donc proposer une estimation 
basse de 28,4 % de personnes apparte-
nant aux milieux populaires en France, 
soit tout de même un peu plus d’un actif 
sur deux. Le phénomène de « moyen-
nisation » de la société française lié au 

développement du secteur tertiaire et à la pro-
gression des catégories intermédiaires ne doit 
par conséquent pas laisser penser que la ques-
tion populaire est devenue marginale : elle a 
changé de nature mais demeure très présente, 
a fortiori dans une économie en récession. Ce 
dernier point mérite d’être souligné, la place 
des publics populaires dans les bibliothèques 
publiques est une question d’autant plus sen-
sible que le contexte social et économique est 
difficile. Raison de plus pour ne pas se conten-
ter d’indicateurs partiels ou de demi-mesures.

LES PUBLICS POPULAIRES  
DANS LES FILETS STATISTIQUES 

DES BIBLIOTHÈQUES

Dans la dernière enquête Pratiques culturelles 
des Français, avoir fréquenté au moins une fois 
au cours des 12 derniers mois une bibliothèque 
ou une médiathèque, quel que soit son type, est 
le fait de 19 % des individus âgés de 15 ans et 
plus dont le chef de famille appartient à la caté-
gorie ouvriers et 24 % de ceux appartenant à 
la catégorie employés 6. C’est presque deux fois 
moins que les individus dont le chef de famille 
appartient à la catégorie cadres et professions 
intellectuelles supérieures (45 %)7. On retrouve 
le même type d’écart à propos de la fréquenta-
tion assidue des bibliothèques (au moins une 

4
  Olivier Schwartz, article 

cité.

5
  Source Insee, Enquêtes 

Emploi. Les professions 
intermédiaires 
représentent 13,3 % de 
la population active et 
inactive des personnes 
âgées de 15 ans et plus 
en 2012 (dont 51 % de 
femmes), les cadres et 
professions intellectuelles 
supérieures 9,6 % (dont 
40 % de femmes), les 
agriculteurs 1 % (dont 
28 % de femmes), les 
artisans, commerçants et 
chefs d’entreprise 3,4 % 
(dont 28 % de femmes), 
les inactifs ayant déjà 
travaillé 26,5 % (dont 
54 % de femmes), les 
autres personnes sans 
activité professionnelle 
17,7 % (dont 63 % de 
femmes).

6
  Olivier Donnat, 

Les pratiques culturelles 
des Français à l’ère 
numérique. Enquête 2008, 
La Découverte/Ministère 
de la Culture et de la 
Communication, 2009. 

7
  Près de dix ans plus 

tôt, dans la précédente 
enquête réalisée en 
1997, les taux étaient 
de 55 % pour les 
catégories cadres et 
professions intellectuelles 
supérieures, 37 % pour 
les employés et 20 % 
pour les ouvriers : le recul 
de la pratique en termes 
de fréquentation semble 
par conséquent avoir 
moins concerné cette 
catégorie d’usagers déjà 
peu pratiquante.
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fois par semaine), qui est seulement le fait de 
4 % des individus dont le chef de famille appar-
tient à la catégorie ouvriers ou employés, contre 
14 % de ceux qui appartiennent à la catégorie 
cadres. On peut noter par ailleurs qu’il n’y a pas 
dans cette enquête de différence chez les em-
ployés ou les cadres si l’on passe de l’indicateur 
de milieu social à celui de la profession exer-
cée par le répondant (appartenir à la catégorie 
employé ou cadre, ou être soi-même employé 
ou cadre), ce qui n’est pas le cas des ouvriers : 
on ne compte que 13 % d’ouvriers déclarant 
avoir eux-mêmes fréquenté une bibliothèque 
au moins une fois au cours de l’année, soit 
6 points de moins par rapport aux personnes 
dont le chef de famille appartient à cette caté-
gorie professionnelle8. Premières conclusions 
sur la base de ces données représentatives 
à l’échelle nationale concernant les individus 
âgés de 15 ans et plus : les taux d’usages des 
bibliothèques et médiathèques des ouvriers et 
des employés sont relativement faibles mais ne 
sont pas inexistants pour autant (on ne peut 
donc pas parler d’absence) ; ces milieux popu-
laires sont sous-représentés en bibliothèque 
par rapport aux autres milieux sociaux mais 
les taux de pratique sont en fait minoritaires 
pour tous les individus d’une manière générale, 
même chez les cadres (et c’est encore plus vrai 
en ce qui concerne la fréquentation assidue qui 
est marginale) ; enfin, les bibliothèques, si elles 
ne sont pas dans l’ensemble massivement fré-
quentées par les milieux populaires, sont mal-

gré tout des lieux culturels moins clivants que 
le théâtre : seulement 9 % des individus dont 
le chef de famille appartient à la catégorie ou-
vriers déclarent être allés au théâtre au cours 
des douze derniers mois, 13 % pour la catégorie 
employés et 41 % pour la catégorie des cadres 
et professions intellectuelles supérieures.
La fréquentation inscrite des bibliothèques 
et médiathèques (soit le fait de posséder une 
carte d’inscrit en cours de validité) témoigne a 
priori d’une proximité forte avec l’institution. Il 
n’est par conséquent pas surprenant d’enregis-
trer des écarts sociaux importants concernant 
cet indicateur. C’est ce qu’avait bien montré 
l’enquête approfondie réalisée par le Crédoc en 
2005 9 : en neutralisant les différences homme/
femme, le taux d’inscription en bibliothèque 
des ouvriers non qualifiés était 5 fois moins 
élevé que celui des cadres et professions intel-
lectuelles supérieures, celui des ouvriers quali-
fiés était quant à lui 2 fois moins élevé et celui 
des employés 1,5 fois moins élevé. Au sein 
même du monde ouvrier, des distinctions mé-
ritent par conséquent d’être faites, sans doute 
liées pour partie à la question du parcours sco-
laire. La même enquête montrait toutefois éga-
lement que, toutes choses égales par ailleurs, 
l’origine sociale n’était pas le déterminant le 
plus fort de la fréquentation inscrite, pas plus 
que le niveau de diplôme pourtant très signifi-
catif, ou le genre lui aussi très significatif, mais 
bien le niveau d’engagement dans les pratiques 
de lecture de livres qui constituait la variable la 

8
  N’oublions pas que le 

groupe des ouvriers 
n’est composé que 
de 20 % de femmes 
et que ces dernières 
sont tendanciellement 
beaucoup plus investies 
que les hommes dans 
les pratiques de lecture et 
l’usage des bibliothèques.

9
  Bruno Maresca (avec 

Christophe Evans et 
Françoise Gaudet), 
Les bibliothèques 
municipales après le 
tournant Internet. 
Attractivité, fréquentation 
et devenir, Éditions de la 
Bibliothèque publique 
d’information du Centre 
Pompidou, 2007.
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plus discriminante (quand on connaît la baisse 
des pratiques de lecture de livre des hommes 
appartenant à la catégorie des ouvriers, on 
mesure les incidences sur l’usage des biblio-
thèques). Sur la question des freins à la fré-
quentation des bibliothèques et médiathèques, 
les personnes appartenant à des foyers dont le 
chef de famille était ouvrier non qualifié met-
taient l’accent sur le manque d’habitude (plus 
10 points par rapport aux ouvriers qualifiés 
et employés, plus 18 points par rapport aux 
cadres), les personnes appartenant à des foyers 
dont le chef de famille était ouvrier qualifié ou 
employé mettaient quant à elles plutôt l’accent 
sur le manque de temps (plus 19 points par 
rapport aux ouvriers non qualifiés, pas ou peu 
d’écart avec les cadres). La sous-représenta-
tion des milieux ouvriers et en particulier des 
personnes professionnellement peu qualifiées 
dans les établissements de lecture publique se-
rait donc plutôt liée à des différences de styles 
culturels de vie plutôt qu’à des motifs de rejet 
tenant aux bibliothèques elles-mêmes.
La distinction faite un peu plus haut entre le 
milieu social d’appartenance et la catégorie pro-
fessionnelle des individus appelle bien sûr une 
autre question avant de clore cette partie statis-
tique : celle de l’impact du milieu social sur les 
pratiques des enfants appartenant aux catégo-
ries populaires. Pour y répondre, il est possible 
de se référer cette fois à l’enquête longitudinale 
L’enfance des loisirs qui a permis d’interroger 
régulièrement un panel de 4 000 enfants de 
2002 à 2008 (c’est-à-dire de les suivre de l’âge 
de 11 ans jusqu’à l’âge de 17 ans)10. À 11 ans, 
41,5 % des enfants d’ouvriers déclaraient être 
allés à la bibliothèque depuis la rentrée scolaire 
(en dehors de celle de l’école), c’était le cas de 
42,5 % des enfants d’employés et de 50,5 % des 
enfants de cadres et professions intellectuelles 
supérieures. Six ans plus tard, à 17 ans, 18,5 % 
des adolescents d’ouvriers, 23,5 % des adoles-
cents d’employés et 25 % des adolescents de 
cadres étaient dans ce cas. Au-delà du constat 

habituel du recul de la pratique avec l’avan-
cée en âge – notamment lors du passage à 
l’adolescence –, on observe donc que les taux 
d’usage des bibliothèques sont manifestement 
plus élevés chez les enfants d’ouvriers en com-
paraison à ceux des adultes appartenant à ce 
milieu social. On constate également que les 
écarts entre les milieux sociaux sont sensible-
ment moins marqués chez les jeunes à la dif-
férence des adultes. Il faut sans doute voir ici 
l’impact significatif, en termes d’offre culturelle, 
des bibliothèques et des sections jeunesse sur 
l’ensemble du spectre social, milieux populaires 
compris : la bibliothèque représente pour les 
publics jeunes, en particulier pour les enfants, 
une institution culturelle abordable, relative-
ment accessible et autorisée sinon conseillée, 
ce qui lui donne une place tout à fait singulière 
pour les milieux populaires à cette période de 
la vie.

CHANGER D’ANGLE DE VUE, 
VALORISER LES DONNÉES 

QUALITATIVES

Les indicateurs qui précèdent concernent des 
données quantitatives tirées d’enquêtes de 
population réalisées à l’échelle du territoire 
national. Ces moyennes fournissent une vue 
d’ensemble indispensable mais, en plus de 
leur aspect un peu fruste, elles ne tiennent pas 
compte non plus des contextes locaux, qu’il 
s’agisse du type d’offre culturelle proposée ou 
des caractéristiques mêmes des populations 
concernées (les taux d’inscrits en bibliothèque 
sont ainsi plus bas que la moyenne nationale 
en Seine-Saint-Denis). Le cadre d’analyse méri-
terait par ailleurs de bien prendre en compte 
la question spécifique des annexes de quartier 
dans les secteurs relégués ou même les actions 
hors les murs qui permettent de toucher par 
contact direct les milieux populaires, du moins 
surtout les enfants appartenant à ce milieu 

10
 Christine Détrez, Sylvie 
Octobre, « De Titeuf 
aux séries à succès : 
trajectoires de lecteurs 
de la fin de l’enfance à 
la grande adolescence », 
in Christophe Evans 
(dir.), Lectures et lecteurs 
à l’heure d’Internet. 
Presse, livre, bibliothèques, 
Éditions du Cercle de la 
librairie, 2011.
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social. Le changement de focale suppose éga-
lement de passer du filet à grosses mailles au 
tamis le plus fin, voire, pourquoi pas, de des-
cendre jusqu’à l’échelle de l’individu. Non pas 
pour contredire les données statistiques ou 
réenchanter une réalité sociale qui passe diffi-
cilement, mais pour donner corps à des phé-
nomènes singuliers et, pour finir, d’importance 
capitale. L’onde de choc des bibliothèques se 
mesure en surface et en profondeur.
Avant de faire appel aux données qualitatives 
ou ethnographiques qui permettent de décrire 
au plus près certaines formes d’usages popu-
laires des bibliothèques, on peut commencer 
par changer d’angle de vue en prenant beau-
coup de recul (c’est-à-dire en prenant le che-
min inverse de la voie qualitative). C’est ce que 
l’enquête paneuropéenne conduite en 2012 et 
consacrée à l’usage des postes informatiques 
connectés à internet dans les bibliothèques 
publiques nous invite à faire 11. Si ce ne sont 
que 4 % seulement des personnes âgées de 
15 ans et plus de l’ensemble des 17 pays concer-
nés par cette vaste enquête qui déclarent avoir 
utilisé un ordinateur connecté à internet dans 
une bibliothèque publique au cours des douze 
derniers mois, cela représente tout de même 
en effectifs bruts près de 14 millions d’indi-
vidus en Europe (pour la France ce taux est 
plus faible : 2 %, ce qui représente malgré tout 
800 000 personnes). L’analyse des résultats 
montre que 7 % des personnes à la recherche 
d’un emploi sont concernées par ces usages 
informatiques dans les établissements de lec-
ture publique et 7 % également des personnes 
nées hors d’Europe. La bibliothèque constitue 
par ailleurs le seul point d’accès possible à inter-
net pour 33 % des personnes ayant arrêté leurs 
études à l’âge de 15 ans, 27 % des Roms et pas 
moins de 14 % des personnes au chômage. En 
soi, ces pourcentages sont déjà significatifs, 
rapportés en données brutes sur l’ensemble 
de l’espace européen, ils permettent de mettre 
au jour des masses d’usagers très importantes. 

Plutôt que de raisonner systématiquement au 
niveau local, nous avons peut-être tout inté-
rêt par conséquent à produire également des 
données d’évaluation au niveau global. Dans 
ce registre, bien que située parfois sous la 
moyenne européenne, on voit bien ici que la 
France apporte sa contribution via son réseau 
de bibliothèques publiques pour développer la 
culture et les usages numériques d’une partie 
des publics populaires (sans compter les tout 
petits établissements, on recense 7 100 biblio-
thèques en France, selon le ministère de la 
Culture et de la Communication, et pas moins 

de 65 000 au sein des 17 pays européens enquê-
tés). La phase qualitative de cette enquête mon-
trera également que le recours aux ressources 
informatiques dans les bibliothèques, au-delà 
des aspects pratiques et utilitaires, entraîne 
des effets positifs sur les usagers en termes de 
socialisation et de restauration de l’estime de 
soi, ce qui est loin d’être négligeable.
Le même cadre de réflexion sur la question des 
effets positifs peut être appliqué aux publics 
scolaires et étudiants appartenant à des milieux 
sociaux défavorisés et qui fréquentent les bi-
bliothèques pour y travailler. On sait que cette 
population est en voie d’augmentation ces 
dernières années et que certains types d’éta-

11
 « Enquête 
paneuropéenne destinée 
à évaluer les perceptions 
des utilisateurs à 
l’égard des avantages 
liés aux technologies 
de l’information et 
de la communication 
dans les bibliothèques 
publiques », Rapport 
final, mars 2013, Bill 
et Melinda Gates 
foundation, TNS/Sofres.  
http://www.bpi.fr/
modules/resources/
download/default/
Professionnels/
Documents/
FinalReport-FRCross-
EuropeanLibraryImpact.
pdf  
Il faut noter que certaines 
questions portant sur 
l’origine ethnique n’ont 
pas été posées en France 
à la différence des seize 
autres pays enquêtés.



113
BBF mars 2014

blissements (centrales de réseau, moyennes et 
grandes bibliothèques d’une manière générale) 
sont choisis pour leur cadre, leur atmosphère, 
l’anonymat qu’ils permettent, mais également 
pour les profits symboliques qu’on espère pou-
voir en tirer : on y travaille comme les aînés, le 
cadre culturel prestigieux rejaillit sur soi 12. Ici 
encore, on observe que les bibliothèques pu-
bliques contribuent à la socialisation culturelle 
de certains types de publics d’origine sociale 
modeste, des publics que les indicateurs usuels 
ne saisissent pas toujours correctement : il ne 
s’agit pas d’usagers inscrits, ils n’empruntent 
pas et consultent peu les documents, ce qui 
revient à dire qu’ils échappent aux principaux 
modes de comptages institutionnels. Pourtant, 
au cours de leurs visites répétées, ces jeunes 
usagers incorporent des systèmes de normes 
et de valeurs que les établissements diffusent 
plus ou moins explicitement et plus ou moins 
consciemment. Ayant la possibilité de fréquen-
ter les bibliothèques en groupe, ils peuvent se 
familiariser à peu de frais à un univers culturel 
parfois étrange pour eux et remplacer la biblio-
thèque imaginée qu’ils avaient en tête par une 
bibliothèque réelle : « J’imaginais pas ça comme 
ça, quoi. C’était pas comme dans les films améri-
cains, avec les rangées de livres… Tout le monde 
qui chuchote », dira Oscar, venant de banlieue 
et interrogé à la BPI qu’il découvre alors qu’il 
vient y réviser le bac avec ses copains en 2012, 
peu de temps avant l’épreuve.
Les usages qui précèdent peuvent être qualifiés 
« d’usages faibles » des bibliothèques, et le so-
ciologue qui les valorise d’observateur naïf ou 
systématiquement bienveillant. Le fait est que 
la confrontation entre les publics populaires et 
les institutions culturelles est parfois précisé-
ment la source de malentendus et de conflits 
quant aux normes et aux valeurs qui peuvent et 
doivent y avoir cours. L’exigence de neutralité 
du raisonnement sociologique a pour fonction, 
en dehors des constats négatifs que tout un 
chacun peut facilement faire parce qu’ils sont 

particulièrement visibles, sensibles, et dicibles, 
de faire apparaître les éléments moins lisibles 
sur lesquels on peut cependant s’appuyer pour 
amorcer une conversion du regard 13. Et comme 
l’avait bien montré Michèle Petit dans une re-
cherche qui avait fait date il y a vingt ans, on 
ne doit pas oublier que sous l’ombre des majo-
rités bruyantes se cachent des minorités silen-
cieuses actives : en l’occurrence, des jeunes 
issus de l’immigration aux parcours atypiques 
qui font leur miel des bibliothèques, utilisent 
intensivement leurs collections et leurs services 
pour se construire et résister aux assignations 
statutaires (soit des « usages forts »)14.
Dans un registre un peu différent, mais au 
fond sur la même trame de marginalité et par-
fois de conflit avec l’institution, l’enquête que 
Serge Paugam et son équipe ont consacrée 
récemment aux usagers en grande difficulté qui 
fréquentent assidûment la BPI (personnes iso-
lées, sans beaucoup de ressources, sans domi-
cile fixe, sans papiers, etc.) permet également 
d’éclairer la question du populaire et des biblio-
thèques d’un jour nouveau 15. Cette recherche, 
située au confluent de l’ethnologie et de la so-
ciologie, montre en effet que, contrairement à 
ce que l’on pense souvent, la bibliothèque n’est 
pas simplement un lieu de substitution pour 
ces personnes (« faute de mieux »). En plus 
d’être un refuge ou un espace de sociabilité, la 
bibliothèque est en effet un espace culturel et 
documentaire à part entière pour ces publics, 
notamment pour ceux, et ils sont nombreux 
dans l’enquête, qui s’engagent dans des activi-
tés intenses de consultation de presse, de livres, 
de visionnage de programmes télé, d’écoute de 
musique ou d’usages des postes connectés à 
internet (un interviewé signale ainsi avoir écrit 
1 200 articles en ligne dans l’année sur des 
blogs de journaux). Serge Paugam distingue au 
sein de la population enquêtée trois catégories 
d’usagers dont l’expérience et les attentes sont 
très différentes alors que ces catégories qu’il 
propose s’inscrivent malgré tout dans un conti-

12
 Philippe Chevallier 
et Christophe Evans, 
« Attention lycéens ! 
Enquête sur les publics 
réviseurs à la BPI et à 
la BnF », Bulletin des 
bibliothèques de France, 
2013, no 2.

13
 L’expérience montre en 
effet que certains conflits 
peuvent être surmontés, 
sinon évités, au moyen 
d’une meilleure prise 
en compte de ceux que 
l’institution tend à placer 
en situation de « faillite » 
au moindre faux pas 
(petits manquements au 
règlement, relationnel 
difficile avec le personnel, 
les agents de sécurité ou 
les autres usagers), parce 
qu’ils détonnent dans le 
paysage.

14
 Michèle Petit et al., 
De la bibliothèque au 
droit de cité. Parcours 
de jeunes, Éditions de la 
Bibliothèque publique 
d’information, 1996.

15
 Serge Paugam et Camila 
Giorgetti, Des pauvres à la 
bibliothèque. Enquête au 
Centre Pompidou, PUF, 
2013.
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nuum : des personnes en situation de fragilité 
encore relativement autonomes, des personnes 
en situation de dépendance (vis-à-vis notam-
ment des services sociaux) et des personnes 
en situation de rupture. L’un des nombreux 
apports de cette enquête consiste justement 
à rendre bien visible cette frange d’usagers fra-
giles qui profitent le plus qu’ils peuvent de la 
bibliothèque – au point d’y passer parfois soi-
rées et week-ends – pour consolider leur exis-
tence, se tenir à flot et se cultiver 16. La valeur 
de l’institution bibliothèque semble pour ainsi 
dire décuplée à la faveur de ces usages et de 
ces profils particuliers d’usagers modestes : 
comment le mesure-t-on ? Quelles traces en 
reste-t-il, hormis l’expérience des personnels 
des bibliothèques ? Reste le témoignage direct, 
celui que les entretiens qualitatifs permettent 
de recueillir et que les questionnaires ne par-
viendront jamais à saisir, au risque – tolérable – 
de « majorer le mineur », c’est-à-dire d’amplifier 
des phénomènes singuliers non généralisables 
mais pourtant significatifs : « La BPI, c’est ma 
maison… [rire]. Je suis devenu un grand et gros 

rat de bibliothèque […] Je me sens bien ici, mais 
ce n’est pas… territorial, c’est plus dans l’esprit, 
c’est plus par rapport aux livres. Parce qu’il y a 
beaucoup de bouquins. On trouve ici des livres 
que l’on ne trouve pas ailleurs, des livres en 
anglais que l’on ne trouve pas dans les média-
thèques par exemple ou très peu. Quelque part 
oui, je me sens un peu chez moi. » (témoignage 
recueilli à la BPI par un homme âgé de 38 ans, 
originaire de Nouvelle-Calédonie, célibataire et 
chômeur inscrit au Pôle emploi.)17

À L’OPPOSÉ DU SPECTRE : LE REJET 
DES BIBLIOTHÈQUES PAR LES MILIEUX 

POPULAIRES

En fonction de la nature des données pro-
duites, on l’a vu, la présence des milieux popu-
laires dans les bibliothèques peut être qualifiée 
de faible ou de forte. Il convient toutefois de 
préciser les choses et de respecter certaines 
priorités au moment de conclure : une majo-
rité de personnes appartenant aux milieux 

16
 Nous avions fait le même 
constat à l’occasion 
d’entretiens approfondis 
auprès d’usagers assidus 
de la BPI à la fin des 
années 1990. Plutôt 
que de reprendre les 
expressions usuelles 
de « marginaux » ou 
« d’exclus », nous avions 
préféré reprendre le 
terme de « désaffiliés », 
mieux à même de 
rendre compte d’un 
phénomène beaucoup 
plus vaste mais moins 
visible, emprunté aux 
travaux de Robert Castel 
(Christophe Evans, Agnès 
Camus et Jean-Michel 
Cretin, Les habitués. Le 
microcosme d’une grande 
bibliothèque, Éditions de 
la Bibliothèque publique 
d’information, 2000).

17
 Serge Paugam et Camila 
Giorgetti, op. cit.
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populaires n’a pas recours aux bibliothèques 
en France, une minorité relative les utilise en 
revanche pour une gamme d’usages, parfois 
peu visibles, dont l’intensité varie de faible à 
très fort. Sans parler « d’évitement », sachant 
que ce terme peut avoir des connotations nor-
matives, le non-usage des bibliothèques s’ex-
plique chez les adultes issus de milieux popu-
laires par des motifs qui sont essentiellement 
liés à la spécificité de leurs univers culturels de 
référence : ils ne lisent pas, ou très peu, n’ont 
généralement pas l’habitude d’effectuer des 
sorties culturelles, hormis le cinéma, la biblio-
thèque publique n’entre pas dans leur champ 
de vision et d’action. De là découle le paradoxe 
d’institutions culturelles gratuites qui sont bou-
dées par les publics qu’elles prétendent parfois 
vouloir servir en priorité. À l’opposé du spectre, 
on trouve même des personnes pour lesquelles 
la bibliothèque ne fait pas simplement l’objet 
de réactions d’indifférence mais également de 
réactions de rejet. C’est ce qu’a tenté d’étudier 
Denis Merklen au cours de la recherche qu’il a 
consacrée aux bibliothèques prises pour cible 
de violence dans les quartiers défavorisés (bâti-
ments caillassés, incendiés, vols à répétition, 
incivilités, personnels pris à partie, etc.)18. Son 
enquête montre en effet que dans certains es-
paces sociaux relégués qui font l’objet de pro-
jets de rénovation urbaine comprenant l’ouver-
ture d’une bibliothèque-médiathèque, le nouvel 
établissement qui s’installe n’est pas perçu 
comme une offrande généreuse, l’occasion de 
pacifier un territoire ou d’atténuer des inégalités 
culturelles, mais, à l’inverse, comme un affront, 
une marque supplémentaire de pouvoir et de 
sujétion. C’est un éclairage précieux à prendre 
en compte pour bien comprendre aujourd’hui 
le rapport qu’une grande partie des milieux 

populaires entretient avec l’écrit et les institu-
tions du livre (en particulier les personnes en 
situation d’échec scolaire et en difficulté face 
à l’écrit d’une manière générale). C’est au prix 
de cette connaissance que l’on peut peut-être 
espérer faire en sorte que les bibliothèques de-
viennent de « véritables institutions de la culture 
populaire », comme l’appelle de ses vœux Denis 
Merklen.
La politique culturelle à l’égard des milieux 
populaires s’inscrit aujourd’hui entre deux ex-
trêmes : l’élitisme et le populisme. L’élitisme est 
en quelque sorte une version caricaturale de 
l’idéal de démocratisation de la culture, le po-
pulisme, à l’inverse, s’incarne dans une version 
tout aussi caricaturale de l’idée de démocratie 
culturelle. Nous manquons encore d’études 
fines qui permettraient de bien mesurer et 
bien comprendre (quantitativement et qualita-
tivement) l’incidence de l’une et de l’autre voie 
sur les comportements et les représentations 
des publics populaires. Dans l’attente de ces 
travaux, on tiendra compte de cette recomman-
dation formulée par Bernard Lahire : « Richard 
Hoggart a témoigné du fait que les classes popu-
laires n’avaient sans doute rien à gagner à un 
effacement des frontières clairement établies 
entre culture et institutions légitimes et culture 
et pratiques moins légitimes. Il critique ainsi la 
tendance du travailleur social nouveau style à 
identifier son “client” ou la propension du biblio-
thécaire “démocrate” à vouloir “respecter” les 
goûts de ses lecteurs populaires. Intervenir à par-
tir de normes légitimes constitue, certes, un acte 
de pouvoir, mais ne pas intervenir, sous prétexte 
de respecter les différences, c’est contribuer à 
maintenir les inégalités en place 19. »

18
 Denis Merklen, op. cit.

19
 Bernard Lahire, La culture 
des individus. Dissonances 
culturelles et distinction de 
soi, La Découverte, 2004.


